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Le mot du conseil d’administration

Une pause estivale 
méritée pour affronter 
la prochaine année qui 
s’annonce fort occupée 

L es membres de l’uttam ont eu l’occasion de se re-
trouver, à l’assemblée générale annuelle du 12 juin 
dernier, à la fois pour faire le bilan de l’année et 
pour planifier celle qui vient.  L’année 2022-2023 

a été bien remplie pour notre organisation, comme on 
peut le constater en consultant l’extrait de notre bilan qui 
figure dans les pages de ce journal.  L’année 2023-2024 
s’annonce tout aussi chargée !

Même si la bataille contre le projet de loi no 59, qui 
a réformé les régimes de prévention et de réparation des 
lésions professionnelles, s’est terminée à l’automne 2021, 
la réforme a continué de nous tenir fort occupés en 2022-
2023.  En effet, une grande partie du travail de l’uttam, dans 
chacun de nos cinq champs d’activité, s’est articulée autour 
des changements législatifs qui entraient progressivement 
en vigueur.  

Nous avons diffusé de l’information sur les modifications 
à la loi, suivi de près l’application des nouvelles dispositions 
par la CNÉSST dans les dossiers individuels et tenu une 
assemblée générale spéciale pour adapter notre plate-forme 
de revendications à la loi modifiée.  

L’année a également été chargée en termes de travail avec 
les alliés, notamment en raison des rencontres sur les enjeux de 
la réforme et pour l’organisation d’actions communes face aux  
changements législatifs. 

L’entrée en vigueur des dispositions de la réforme nous 
a aussi amenés à poursuivre la mobilisation pour les droits 
de l’ensemble des travailleuses et des travailleurs.  Au cours 
de la dernière année, l’uttam a ainsi coorganisé, avec les 
instances régionales de la CSN et de la FTQ, des rassem-
blements aux dates d’entrée en vigueur de dispositions du 
projet de loi, les 6 avril et 6 octobre, en plus de participer à 
d’autres mobilisations intersyndicales et populaires sur ces 
enjeux à d’autres moments, comme le 28 avril dernier.  Ces 
rassemblements visaient à dénoncer les injustices contenues 
dans la réforme et à revendiquer des changements et s’ins-
crivaient dans la suite de la lutte débutée pendant l’étude 
du projet de loi. 

La prochaine année risque elle aussi d’être fort occupée 
en termes de mobilisation.  Un nouveau rassemblement est 
prévu le 6 octobre prochain, afin de souligner les deux ans 
de l’entrée en vigueur de cette réforme qui a fait reculer nos 
droits et poursuivre ainsi la mobilisation pour faire changer 
les choses.  Cette action sera certainement suivie d’autres 
mobilisations au cours de l’année qui vient.  On sait aussi 
que la CNÉSST travaille sur des projets de règlements qui 
pourraient restreindre les droits des travailleuses et travail-
leurs, notamment le droit à l’assistance médicale des victimes 
de lésions professionnelles.  Si cette menace se concrétise, 
il faudra se mobiliser pour dénoncer la situation et tenter 
d’empêcher son adoption. 

À plus long terme, la réforme prévoit une importante 
échéance pour octobre 2026, alors que le ministre du Travail 
devra déposer un rapport à l’Assemblée nationale sur son 
impact, cinq ans après son entrée en vigueur.  Ce moment 
peut être l’occasion de relancer le débat sur la réforme et 
sur les lois qui encadrent les régimes de prévention et de 
réparation des lésions professionnelles, en espérant que nous 
pourrons, cette fois, faire avancer les droits des travailleuses 
et des travailleurs. 

En vue de cette échéance, les centrales syndicales se 
sont entendues pour organiser ensemble un grand sommet 
sur la santé et la sécurité du travail en 2025.  L’uttam a 
d’ailleurs été invitée à faire partie du comité organisateur 
de ce sommet, de concert avec les centrales syndicales.  Ce 
sommet pourrait permettre aux organisations qui défendent 
les droits des travailleuses et des travailleurs de mieux 
coordonner leurs revendications et leurs mobilisations pour 
établir le meilleur rapport de force possible afin de faire 
changer les choses. 

Souhaitons que les membres de l’uttam profitent de la 
pause estivale pour se refaire des forces parce que l’année qui 
vient sera chargée.  On espère vous retrouver à l’activité de 
la rentrée, prévue le 7 septembre, puis dans les mobilisations 
qui suivront, à partir de l’automne prochain.  En attendant, 
nous vous souhaitons un bel été !
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Un travailleur en lutte

Une bataille pour récupérer 
un minimum de dignité

J ’ai été victime d’un accident du travail alors que j’oc-
cupais un emploi de poseur de pneus.  Cela m’a laissé 
des séquelles permanentes importantes à la cheville 
droite et la CNÉSST a reconnu que je ne pourrais plus 

occuper cet emploi.
Étant donné que je travaillais à petit salaire, la CNÉSST ne 

voulait pas me payer une courte formation professionnelle parce 
que ça coûterait un peu d’argent et que n’importe quel emploi au 
salaire minimum ferait l’affaire.  Je me sentais vraiment coincé 
parce que mon employeur, une agence de placement de person-
nel, voulait visiblement se débarrasser de moi en m’assignant un 
emploi que je ne pouvais physiquement pas faire, et la CNÉSST 
s’en lavait les mains.  J’étais un peu désespéré.

C’est alors qu’une dame m’a parlé de l’uttam.  Elle s’en 
allait participer à l’assemblée générale annuelle et m’a proposé 
de l’accompagner.  J’ai alors rencontré des gens qui avaient pu 
s’en sortir.  Ça m’a donné un peu d’espoir.

Dès le lendemain, j’ai appelé pour un rendez-vous et j’ai pu 
bénéficier des services d’information et de défense des droits 
qui sont offerts.  Évidemment, rien ne s’est réglé par magie et 
j’ai dû contester des décisions de la CNÉSST, mais ça m’a donné 
le courage de me battre.  Jamais je n’aurais pu passer à travers 
sans le soutien de l’uttam.

Ainsi, malgré le refus de la CNÉSST d’assumer les coûts 
d’une formation, j’ai décidé de payer de ma poche une formation 
de cariste (chauffeur de chariot élévateur) car c’est un emploi qui 
m’intéressait et que je pensais être capable d’occuper.

Une fois mon attestation d’étude en poche, la conseillère en 
réadaptation m’a informé, à ma grande surprise, qu’elle avait 
changé d’idée à la suite d’une discussion avec mon employeur : 
elle allait rendre une décision déterminant que j’étais capable 
d’occuper l’emploi de « cariste sans manutention » et que mon 
employeur allait me trouver un poste.

Mon employeur m’a par la suite demandé de me rendre chez 
une de ses entreprises clientes pour faire un test de conduite 
d’un chariot.  Rendu sur place, le superviseur m’a demandé 
de déplacer à bras une pile de lourdes caisses.  Devant mon 
refus de faire cette tâche, qui ne respectait absolument pas mes 
limitations fonctionnelles, on m’a dit de retourner chez-nous.

J’ai contacté ma conseillère en réadaptation pour lui décrire 
l’incident.  Celle-ci m’a indiqué qu’elle avait discuté avec mon 
employeur et que celui-ci lui avait mentionné que j’avais échoué 
mon test de conduite, car je n’avais même pas réussi à démarrer 
le chariot.  J’ai eu beau lui dire que tout cela était totalement 
faux, elle m’a avisé qu’elle s’était déjà entendue avec l’employeur 
pour reconsidérer sa décision sur l’emploi convenable et que 
l’employeur m’offrait un emploi de « chauffeur classe 5 ».

En théorie, cet emploi consiste à conduire les travailleuses 
et les travailleurs d’une station de métro à leur lieu de travail 
et à les reconduire à la station de métro à la fin de la journée.

En pratique cependant, ma journée débutait à 3 heures du 
matin et la première tâche demandée par l’employeur était l’ins-
pection mécanique générale de huit à neuf véhicules.  Cette tâche 
s’effectuait à l’extérieur et durait de 3 à 5 heures du matin.  Par 
la suite, je devais conduire des travailleuses et des travailleurs 
à leur lieu de travail.

Évidemment, les tâches d’inspection ne respectaient pas mes 
limitations fonctionnelles, notamment celles d’éviter la marche en 
terrain accidenté ou glissant (par exemple l’hiver) et d’éviter la 
position accroupie (par exemple la prise de pression des pneus).

Je me suis plaint à mon employeur : il m’a répondu que c’est 
tout ce qu’il avait à m’offrir et que si je n’étais pas content, je 
pouvais rester chez-nous.  J’ai aussi appelé ma conseillère en réa-
daptation : elle m’a informé que sa décision était rendue, qu’elle 
n’avait pas l’intention de la changer et que pouvais contester la 
décision sur l’emploi convenable.

J’ai dès lors contesté cette décision.  Avec le soutien de 
l’uttam, je me suis rendu au Tribunal administratif du travail.  
La juge a conclu que l’emploi de chauffeur de classe 5 chez 
l’employeur n’était pas un emploi convenable pour moi puisqu’il 
ne respectait pas mes limitations fonctionnelles.

L’ironie de l’histoire, c’est qu’aujourd’hui, j’occupe l’emploi 
pour lequel la CNÉSST ne voulait pas payer de formation parce 
que je ne valais pas les quelques centaines de dollars qu’elle 
coûtait.  Eh oui, ce même emploi de cariste dont j’avais suppo-
sément échoué le test puisque j’étais incapable de démarrer un 
chariot élévateur.

Grâce à l’uttam, on peut dire que je n’ai pas seulement gagné 
mon dossier, j’ai aussi récupéré un peu de dignité.

Jean Gualbert Chaperon
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L a réforme de la loi prévoit la 
mise sur pied d’un nouveau 
comité scientifique chargé de 
faire des recommandations à la 

CNÉSST sur les maladies profession-
nelles.  Alors que ce comité est sur le 
point d’être formé, on se penche sur 
le rôle qu’il devra jouer et l’impact 
qu’il risque d’avoir sur la reconnais-
sance des maladies du travail. 

I l  est  généralement dif f icile de 
faire reconnaitre qu’une maladie, dont 
est victime une travailleuse ou un tra-
vailleur, a été causée par son travail.  
Prouver la relation entre la maladie et 
le travail nécessite souvent la produc-
tion d’une preuve scientifique qui n’est 
pas facile à obtenir pour la victime.  
L’exper t ise  d’un médecin ou d’un 
ergonome est généralement coûteuse 
et les études épidémiologiques que la 
CNÉSST ou le Tribunal exige pour ac-
cepter une maladie professionnelle sont  
rarement accessibles. 

La Loi sur les accidents du travail 
et les maladies professionnelles (LAT-
MP) prévoit cependant un mécanisme 
pour faciliter la démonstration de cette 
relation pour certaines maladies.  Il 
s’agit de la présomption de l’article 29 
de la loi.  Cette disposition dispense la 
victime d’une maladie inscrite à la liste 
des maladies professionnelles d’avoir à 
démontrer que sa maladie a été causée 

par le travail si certains critères sont 
rencontrés : on présumera que la ma-
ladie est reliée au travail. 

La liste de ces maladies pour les-
quelles on peut bénéficier de la pré-
somption est cependant très limitée et 
bien insuffisante.  La liste contient à 
peine la moitié des maladies que l’Or-
ganisation internationale du Travail 
(OIT, un organisme de l’ONU) recom-
mande aux États membres d’adopter.  
Plusieurs maladies professionnelles, 
la rgement reconnues ai l leurs dans 
le monde, n’y figurent donc pas.  La 
CNÉSST dispose du pouvoir d’ajouter 
des maladies à la liste depuis 1985, 
mais elle ne l’a jamais fait. 

La réforme aurait pu être l’occasion 
d’ajouter les maladies manquantes, 
mais  el le  s’es t  l i m it ée  à  i n sc r i re 
cer tains cancers dont sont victimes 
les  pompiers ,  le  t rouble  de st ress 
post-traumatique, la maladie de Lyme 
et la maladie de Parkinson causée par 
les pesticides.  Pour tout le reste, la 
réforme a plutôt prévu la création du 
nouveau « Comité scientifique sur les 
maladies professionnelles » qui sera 
chargé de faire des recommandations 
de modifications à la liste des maladies 
professionnelles.

Comme on le verra maintenant, ces 
recommandations ne se limiteront pas 
à d’éventuelles bonifications de la liste 

Maladies du travail

Le comité scientifique sur les 
maladies professionnelles : 
son rôle, ses pouvoirs,  
ses mandats   

des maladies professionnelles, bien au 
contraire… 
Le comité scientif ique : ce que 
prévoit la loi 

La loi prévoit que le comité scien-
t i f ique doit  êt re  composé de cinq 
membres nommés par le gouvernement 
après un appel de candidatures et des 
consultations.

Ces cinq membres doivent inclure 
au moins un médecin spécialiste de 
la médecine du travail ou de la santé 
publique, un médecin d’une autre spé-
cialité, un hygiéniste du travail et un 
épidémiologiste.  Les dispositions de la 
loi qui concernent ce comité entrent en 
vigueur aussitôt que ses cinq membres 
seront nommés. 

Le gouvernement a le pouvoir de 
procéder à ces nominations depuis le 
6 octobre 2021.  Les premiers appels 
de candidatures, lancés à la suite de 
l’adoption de la réforme, n’ont cepen-
dant pas mené à la création du comité.  
Au moment d’écrire ces lignes, les cinq 
membres du comité n’avaient toujours 
pas reçu leur nomination off icielle.  
Ils auraient toutefois été choisis et 
seraient sur le point d’être nommés 
formellement.  Le comité scientifique 
devrait donc être mis sur pied dans les 
prochaines semaines et commencera 
alors son travail. 

Félix Lapan 
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Une fois mis sur pied, le comité a 
pour mandat de recenser et d’analyser 
les études et recherches sur les mala-
dies du travail af in de produire des 
avis à la CNÉSST, qui pourra ensuite 
modifier ou non la liste des maladies 
professionnelles sur cette base.  Bref, 
le comité scientifique n’a qu’un pouvoir 
de recommandation et rien ne forcera 
la CNÉSST à ajouter des maladies à la 
liste même si le comité devait émettre 
un avis en ce sens.  Rappelons qu’au-
cune maladie n’a été ajoutée à la liste 
de 1985 à 2021 même si la CNÉSST 
pouvait le faire et que la science le 
justif iait.  Si le passé est garant de 
l’avenir, il y a de bonnes chances que 
les éventuels avis du comité recom-
mandant l’ajout de maladies à la liste 
restent lettre morte. 

Notons que les avis du comité ne 
seront transmis, au moment de leur 
product ion,  qu’au minist re et  à  la 
CNÉSST.  Ce n’est qu’un an plus tard, 
ou au moment de la publication d’un 
projet de règlement fondé sur un tel 
avis, que la CNÉSST a l’obligation de 
les rendre publics sur son site Internet. 
Les mandats du ministre et de la 
CNÉSST 

Le comité a aussi  pour mandat 
d’exam i ner  toute  ques t ion  que  la 
CNÉSST ou le ministre lui soumet.  
Le ministre du Travail lui a d’ailleurs 

déjà confié un premier mandat, lors 
de l’étude détail lée de la réforme, 
soit celui de donner un avis sur les 
critères d’admissibilité devant s’ap-
pliquer pour qu’une réclamation pour 
atteinte auditive causée par le bruit 
soit recevable.  La réforme prévoit, 
en effet, que certaines surdités pro-
fessionnelles seront exclues de toute 
possibilité d’indemnisation selon des 
cr itères devant êt re déterminés par 
règlement.  Pour le moment, ces cri-
tères ne sont pas définis si bien que 
toutes les réclamations peuvent encore 
être acceptées.  En revanche, quand le 
comité aura donné un avis à ce sujet, 
on peut prévoir que la CNÉSST tentera 
d’adopter un règlement pour inscrire de 
tels critères, afin d’exclure d’entrée de 
jeu certaines réclamations pour surdité 
professionnelle. 

O n  sa i t  au ss i  que  l a  C N ÉSST 
souhaite que le comité se penche sur 
l’ensemble des maladies déjà inscrites 
à la liste, afin de donner un avis sur les 
conditions particulières à rencontrer 
pour que la présomption s’applique.  
Avant la réforme, il suffisait d’avoir 
effectué un t ravail correspondant à 
une maladie prévue par la liste pour 
bénéficier de la présomption.  Depuis 
le 6 octobre 2021, certaines maladies 
sont assorties de conditions particu-
lières qui concernent d’autres questions 
que le travail lui-même.  Il peut s’agir 

d’une durée spécifique d’exercice d’un 
emploi, du délai d’apparition d’un dia-
gnostic ou d’une condition concernant 
le comportement de la travailleuse ou 
du travailleur (tel que « Ne pas avoir 
été fumeur »). 

Pour l’instant, ces conditions ne 
s’appliquent qu’aux nouvelles maladies 
ayant été ajoutées à la liste lors de la 
réforme.  La CNÉSST souhaite cepen-
dant que le nouveau comité scientifique 
se penche sur toutes les maladies déjà 
recon nues  pou r  lu i  recom ma nder 
l’ajout de tels critères, qui seront autant 
d’obstacles pour l’application de la pré-
somption, rendant ainsi plus difficile la 
reconnaissance de certaines maladies. 

Le comité pourrait éventuellement 
se pencher sur de nouvelles maladies 
pouvant être ajoutées à la liste, mais 
on peut déjà prévoir qu’il sera occupé 
longtemps par les mandats que lui 
confieront le ministre et la CNÉSST et 
qui concerneront surtout des obstacles 
à ajouter aux maladies professionnelles 
actuellement reconnues. 

Tout indique donc que le nouveau 
comité scientifique qui devrait débuter 
son travail dans les mois qui viennent 
ne facilitera pas la reconnaissance des 
maladies du travail.  Au contraire, il 
risque de justifier l’ajout de critères et 
de conditions qui feront obstacles à l’ad-
missibilité pour bien des victimes…
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L es treize travailleuses du CPE 
de l’Enfanterelle, un Centre de 
la petite enfance situé à Laval, 
sont actuellement en grève gé-

nérale illimitée depuis le 30 mai 2023. 
Leur convention collective étant 

échue depuis longtemps, soit  mars 
2020, il s’agit du seul CPE syndiqué 
CSN de Mont réal et  Laval dont le 
contrat de travail n’a pas été renouve-
lé. Mais ce n’est certainement pas par 
manque d’effort et de volonté de la part 
des travailleuses du CPE!    

Lors d’une première entente de 
principe ayant eu lieu en décembre 
2022, l’employeur acceptait de créer 
un poste de remplacement de pauses 
et de pédagogie, afin de permettre aux 
éducatrices d’avoir droit à une vraie 
pause-repos au cours de la journée.  

À la grande surprise des travail-
leuses, l’employeur est revenu sur sa 
parole, à peine un mois plus tard, en 
janvier 2023, pour modifier les tâches 
liées au nouveau poste de remplace-
ment et soumettre que seulement deux 
éducatrices sur six seraient remplacées, 
alors que les autres n’auraient qu’à faire 
de « l’autopause ». 

L’autopause consiste  à  se  fai re 
remplacer par une collègue qui doit 
superviser 2 groupes d’enfants,  en 
même temps, situés dans des salles 
différentes pendant que l’on prend une 
pause. Cette situation cause un enjeu 
majeur du point de vue de la santé et 
sécurité, autant pour les travailleuses 
que pour les enfants. 

Effect ivement ,  cer tains enfants 
ne dorment pas pendant la pause et 
certains ont besoin d’une surveillance 
accrue, et ce, sans compter les mul-
tiples tâches à effectuer pendant la 
sieste. Pendant qu’une éducatrice est 
occupée dans une salle à surveiller et 
à s’occuper d’un enfant turbulent, par 
exemple, elle ne peut en même temps 
s’occuper des enfants d’un autre groupe 
situé dans une autre salle. En consé-
quence, l’autopause crée une surcharge 
de travail, en plus de créer un stress sur 
la travailleuse qui doit surveiller deux 
groupes d’enfants.  

Les travailleuses ont donc décidé 
de se mobiliser pour dénoncer cette 
situation aux parents et aussi le fait que 
l’employeur ne respecte pas sa parole. 
Après avoir exercé plusieurs moyens 

de pression, dont une grève de 5 jours, 
et face à l’inaction de l’employeur, les 
travailleuses se sont dotées d’un man-
dat de grève générale illimitée à utiliser 
au moment jugé opportun.  

Afin d’aider à dénouer l’impasse, 
les travailleuses ont toutefois essayé, 
lors d’une dernière tentative, de régler 
le conf lit en proposant à l’employeur de 
revenir au statu quo. Ainsi, en l’absence 
de vér itables pauses quot idiennes, 
toutes les travailleuses du CPE ayant un 
poste ou un remplacement long terme 
conserveraient leurs congés mobiles à 
prendre au cours de l’année. 

L’employeur a refusé ce statut quo, 
s’opposant au maint ien des congés 
mobiles de la responsable en l’alimen-
tation à l’emploi du CPE depuis plus de 
27 ans! Si l’employeur semble vouloir 
utiliser une stratégie de division au sein 
des travailleuses du CPE, c’était surtout 
sous-estimer la solidarité de toutes les 
travailleuses, les unes envers les autres, 
qui refusent tout recul!  

Face à la fermeture de l’employeur, 
les travailleuses n’ont eu d’autre choix 
que de déclencher une grève générale 
illimitée à partir du 30 mai dernier. ● 
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Nathalie Brière 

Luttes ouvrières

CPE l’Enfanterelle : un 
exemple de solidarité 
et de détermination
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Les travailleuses du CPE de l’En-
fanterelle sont unies dans leur lutte 
et il n’est pas question pour elles de 
laisser personne derrière. Solidaires 
de leur collègue responsable en 
l’alimentation, elles sont détermi-
nées à ce qu’il n’y ait pas de reculs 
dans  les  acquis  pou r  person ne. 
Tous les postes sont impor tants 
dans un CPE et « personne ne doit  
rester derrière ».   

Les 13 t ravai l leuses du CPE 
de l’Enfanterel le  et  le  syndicat 
qui les représente ne comprennent 
pas l’entêtement de l’employeur 
à exclure la responsable en l’ali-
mentation, puisqu’elle bénéf iciait 
dé jà  de  congés  mobi le s  e t  que 
maintenir cet avantage ne repré-
senterait qu’une dépense annuelle 
d’environ 1 800 $. Même si  une 
nouvelle directrice est en poste à 
la garderie, depuis mai 2021, son 
arrivée ne semble pas faciliter les 
négociations, bien au contraire! Il 
semble y avoir un acharnement de 
l’employeur à maintenir une division 
au sein des travailleuses du CPE et 
une absence d’ouverture constante 
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à  négo c ie r  p ou r  e n  a r r ive r  à  u n  
terrain d’entente.  

La fermeture du CPE depuis le 
début de la grève illimitée du 30 mai 
2023 force les parents à trouver une 
solution alternative. Les éducatrices, 
premières à déplorer les impacts du 
conf lit sur les enfants et les parents, 
ont pris soin de les informer de la si-
tuation. Compréhensive face au conf lit, 
la majorité des parents offre même son 
soutien aux travailleuses sur la ligne de 
piquetage ne comprenant pas non plus 
l’entêtement de l’employeur à refuser 
toute entente, sous prétexte d’écono-
miser quelques dollars. 

Il demeure incompréhensible que 
la nouvelle direction du CPE tente de 
saper le moral et le climat de travail 
de l’ensemble des t ravailleuses qui 
ef fect uent  un t ravai l  remarquable 
auprès des enfants, alors qu’elles sont 
appréciées autant de ces derniers que 
des parents. 

En plus de l’appui de la majorité des 
parents, les travailleuses du CPE béné-
ficient aussi du soutien d’éducatrices 
d’autres centres de la petite enfance 
et de membres d’autres syndicats de la 

CSN qui viennent les encourager sur 
la ligne de piquetage. 

Le CPE étant situé dans un quar-
tier résidentiel, les voisins contribuent 
également à les soutenir en mettant des 
pancartes sur leur terrain en soutien 
aux travailleuses en grève!  

Il est d’ailleurs possible de suivre 
la lutte des travailleuses du CPE de 
l’Enfanterelle en allant sur le site Face-
book du syndicat des travailleuses des 
CPE de Montréal et Laval de la CSN : 
https://www.facebook.com/stcpeml 

Il est à espérer, avec tous ces appuis 
en faveur des travailleuses du CPE, 
que l’employeur retrouve la raison et 
qu’il accepte de négocier de bonne 
foi, pour favoriser un climat de travail 
sein et sécuritaire autant pour les en-
fants que pour l’ensemble du personnel  
du CPE.
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estivale, le Conseil d’adminis-
tration pense qu’il est appro-
prié de faire un bref survol de 

l’action de notre organisation au cours 
de la dernière année et surtout d’exa-
miner ce que nous réserve l’avenir.
Les membres qui ont assisté à l’As-
semblée générale annuelle du 12 juin 
dernier ont pu constater l’ampleur du 
travail que nous avons collectivement 
accompli au cours de la dernière année.  
Ils ont aussi adopté un plan d’action 
ambitieux pour la prochaine année.

Dans le cadre du présent article, il 
est évidemment impossible de faire le 

tour de l’ensemble de l’action de l’ut-
tam.  Nous désirons cependant attirer 
votre attention sur deux grands dossiers 
qui nous apparaissent d’intérêt, en rai-
son de leur impact dans la vie interne 
ou externe de notre organisation.  Nous 
examinerons aussi sommairement les 
grands déf is que notre organisation 
aura à relever dans les mois et années 
qui viennent.
Une année marquée par l’entrée en 
vigueur de la réforme

La réforme de la Loi sur les acci-
dents du travail et les maladies profes-
sionnelles a évidemment pris une place 

importante dans le travail de l’uttam 
cette année.  En fait, la réforme a été 
un élément central de notre t ravail 
dans pratiquement toutes les sphères 
d’activité de notre organisation.

Après la lutte de longue haleine que 
nous avions menée en 2021-2022 contre 
le projet de loi n° 59, nous savions que 
nous allions faire face, en 2022-2023, 
à son entrée en vigueur progressive.  
Plusieurs des dispositions de cette loi 
« modernisant » les régimes de santé 
et de sécurité du travail devaient ef-
fectivement prendre effet à des dates 
prévues d’avance et nous savions qu’il 
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nous faudrait suivre de près l’applica-
tion que la CNÉSST en ferait, tout en 
continuant de nous mobiliser pour faire 
la promotion de nos revendications face 
aux changements.

L’uttam a d’ailleurs été mobilisée 
dès les tout premiers jours de notre 
année 2022-2023, en avril 2022, par 
des actions organisées autour des dis-
positions de la réforme qui entraient en 
vigueur.  Nous avons ainsi participé, 
aux côtés de nos alliés syndicaux, à la 
distribution de tracts dans les stations 
de métro pour informer les t ravail-
leuses et travailleurs des changements 
à la Loi sur la santé et la sécurité du 
travail.  

Nos membres se sont aussi mo-
bilisés à plusieurs repr ises lors de 
rassemblements syndicaux et popu-
laires qui ont eu lieu aux moments de 
l’entrée en vigueur des changements 
à la loi au cours de l’année.  Nous 
avons également rédigé et fait publier 
une lettre ouverte, que de nombreuses 
organisations syndicales et populaires 
ont accepté de cosigner, pour dénon-
cer les mesures discriminatoires qui 
continuent de viser les travailleuses 
domestiques malgré la réforme.

Cette mobilisation des organisa-
tions ouvrières de toute aff iliation, 
incluant les grandes centrales syndi-
cales et des organisations de défense 
des non-syndiqués, s’est inscrite en 
continuité avec la lutte conjointe me-
née contre le projet de loi n° 59.  Le 
mouvement né de la lut te contre le 
projet de loi est donc demeuré bien 
vivant pendant l’année 2022-2023 et les 
organisations syndicales et populaires 
sont restées unies et mobilisées face à 
la réforme qui entrait progressivement 
en vigueur.

On ne peut que s’en réjouir, tout 
comme on peut être fier du rôle impor-
tant que joue l’uttam dans la poursuite 
de ce mouvement.  Non seulement notre 
organisation a participé aux actions, 
mais nous avons été les initiateurs de 
certaines d’entre elles et nous en avons 
coorganisé d’autres, notamment avec le 
Conseil central du Montréal métropo-

litain de la CSN et le Conseil régional 
FTQ Montréal Métropolitain.

D’ailleurs, si les organisations ou-
vrières continuent d’échanger et de se 
mobiliser conjointement sur ces enjeux, 
c’est en partie grâce au travail de notre 
organisation.  En effet, l’uttam coor-
donne depuis 2021 des rencontres de 
Concertation sur la santé et la sécurité 
du travail.  Mise sur pied au cœur de 
la lutte contre le projet de loi n° 59, 
cette coalition informelle comprend 
des représentants des principales or-
ganisations syndicales, de plusieurs 
groupes de défense de non-syndiqués 
et des médecins spécialisés en santé au 
travail.  Les échanges qui ont lieu lors 
de ces rencontres facilitent le travail 
conjoint.

En plus de coordonner ces ren-
contres, notre organisation a été très 
active toute l’année auprès de ses alliés, 
en participant à des rencontres, col-
loques et autres, en faisant des présen-
tations et en collaborant régulièrement 
avec d’autres organisations.  

Ment ionnons la démarche com-
mune que nous menons avec d’autres 
organisat ions de défense de droits 
des non syndiqués pour la prévention 
dans les milieux de travail où il n’y a 
pas de syndicat.  La réforme prévoit la 
mise en place de mécanismes de pré-
vention permettant la participation des 
travailleuses et des travailleurs, mais 
il est très difficile de faire valoir ces 
droits sans l’appui d’une organisation 
syndicale.  Nous avons donc interpellé 
et rencontré le ministre du Travail, Jean 
Boulet, sur ce sujet et au terme de cette 
première rencontre, il a promis de nous 
revoir là-dessus.  Nous entendons bien 
maintenir la pression pour que les tra-
vailleuses et travailleurs non syndiqués 
puissent exercer leurs droits en santé 
et en sécurité du travail.

Évidemment, si l’entrée en vigueur 
de la réforme nous a tenus occupés 
toute l’année, notre action ne s’est pas 
limitée à l’organisation d'actions et 
au travail en alliance.  Nous devions 
aussi mettre à jour notre plate-forme 
de revendications, dont les dernières 

modifications dataient de 2016, pour 
l’adapter à la nouvelle loi.  Pour ce 
faire, le Conseil d’administration a 
coordonné un processus de consultation 
des membres, les invitant à prendre 
position face aux nouvelles dispositions 
de la loi et à formuler de nouvelles 
revendications.  Les comités et les 
militantes et militants de l’uttam, ap-
puyés par l’équipe de la permanence, 
ont donc tenu des rencontres pour en 
débattre.  À la suite de ces discussions, 
le Conseil d’administration a retenu 
près d’une trentaine de propositions de 
changements à nos revendications qui 
ont ensuite été soumises à l’ensemble 
des membres lors d’une Assemblée 
générale spéciale tenue le 20 mars 
2023.  Cette assemblée a procédé à 
l’adoption de 29 modifications à notre 
plate-forme.

Au terme de cet important exercice 
démocratique, l’uttam s’est donc dotée 
de revendications à jour qui répondent 
de manière appropriée à l’ensemble des 
injustices qui se retrouvent désormais 
dans la loi.  Ces nouvelles revendica-
tions guideront nos actions au cours des 
prochaines années dans la poursuite de 
la lutte pour une réparation complète 
des lésions professionnelles et de leurs 
conséquences.

Alors que les changements législa-
tifs entraient officiellement en vigueur, 
nous avons évidemment suivi de près 
l’action de la CNÉSST dans les dossiers 
et surveillé l’application qu’elle fait des 
nouvelles dispositions.  La réforme a 
donc aussi teinté notre travail dans la 
défense individuelle des droits durant 
toute l’année.  Bien que la CNÉSST 
n’adapte que très lentement sa gestion 
des dossiers aux nouvelles dispositions, 
on observe déjà plusieurs changements.  

L’uttam continuera d’être vigilante 
en scr utant  l’inter prétat ion que la 
CNÉSST fait de la loi, pour dénoncer 
publiquement, lorsque nécessaire, les 
éventuels abus.   Nous échangeons 
aussi nos observations avec nos alliés 
et notre Réseau d’avocates et d’avocats, 
dans l’espoir d’inf luencer la jurispru-
dence qui naîtra de l’interprétation Ü
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Le point sur notre action (suite)

Que nous réserve l’avenir?

que le Tribunal fera des nouveaux 
articles de la loi.

Finalement, soulignons que les chan-
gements apportés par la réforme ont été 
le sujet de plusieurs activités d’infor-
mation de l’uttam et de plusieurs ar-
ticles publiés dans notre Journal.  Nous 
avons ainsi informé nos membres et nos 
alliés des modifications à la loi et de 
leurs impacts potentiels sur les droits.
L’appauvrissement des victimes du 
travail à la retraite

Si l’entrée en vigueur progressive 
de la réforme du régime de réparation 
des lésions professionnelles a été au 
cœur de notre action en 2022-2023, il 
ne s’agit pas du seul dossier sur lequel 
nous avons agi au cours de l’année.  
Parmi les aut res sujets impor tants 
sur lesquels notre organisation s’est 
mobilisée, on peut souligner celui du 
Régime de rentes du Québec (RRQ).

L’uttam dénonce depuis des années 
l’injustice que subissent les victimes 
d’accidents et de maladies du travail à 
la retraite pour qui aucune cotisation 
n’est versée au RRQ pendant un arrêt 
de travail.  Quand le gouvernement a 
déposé un projet de loi pour corriger 
partiellement une injustice semblable à 
la SAAQ, nous sommes intervenus de 
concert avec d’autres associations de 
travailleuses et travailleurs accidentés 
ou malades, en publiant un communiqué 
conjoint.

Nous avons aussi interpellé tous 
les partis politiques sur cette question 
lo r s  des  élec t ions  e t  envoyé  u ne 
car te de Noël à tous les députés de 
l’Assemblée nationale insistant sur 
l’appauvr issement des vict imes du 
travail à la retraite et leur demandant 
d’intervenir sur cette question.

Nous avons rédigé et déposé un 
mémoire à la Commission des Finances 

publiques lors de la consultation tenue 
sur le RRQ en février 2023.  Notre 
mémoire s’opposait  à la hausse de 
l’âge minimal de la retraite et insistait 
sur le fait que bien des travailleuses et 
travailleurs usés par un métier pénible 
à 60 ans ne peuvent pas retarder leur re-
traite de deux ans.  Et nous dénoncions 
évidemment l’injustice de la non-coti-
sation au RRQ qui affecte les victimes 
de lésions professionnelles à la retraite.  
Nous avons d’ailleurs rencontré deux 
por te-parole de l’opposit ion sur ce 
dossier et nous leur avons présenté nos 
arguments et nos revendications.

Bien que le ministre ait finalement 
reculé sur son projet de hausse de 
l’âge minimal de la retraite, que nous 
dénoncions, l’injustice que vivent à la 
retraite les victimes du travail demeure 
inchangée et nous devrons continuer 
à nous battre à ce sujet.  Ce n’est que 
partie remise puisque le gouvernement 
déposera un projet de loi dans l’année 
qui vient pour modifier le RRQ.
Que nous réserve l’avenir?

Ces deux grands dossiers illustrent 
une partie du travail que notre organi-
sation a accompli pendant la dernière 
année.  Nous aurions pu décrire une 
foule d’activités en matière d’infor-
mation, de formation ou de défense 
des droits par exemple.  Pour plus de 
détails, nous vous invitons à consul-
ter  not re rappor t  annuel d’act ivité 
à l’adresse < ht tps://ut tam.quebec/
rapports/2023/Rapport_activite.pdf >.

Lors de l’Assemblée générale an-
nuelle, les membres ont également 
adopté un plan d’action pour l’année 
qui vient.  Ce plan prend en considé-
ration la conjoncture actuelle et ce qui 
nous attend en 2023-2024.

Les mois qui viennent nous ré-
servent en effet bien des défis, dont 

ceux qui entoureront la poursuite de 
la mobilisation sur les suites de la 
réforme, mais le défi le plus épineux 
à relever concerne sans doute notre 
équipe de travail.

Si l’uttam a pu accomplir autant de 
travail pour la défense des victimes de 
lésions professionnelles depuis sa fon-
dation et si elle a pu s’imposer comme 
un acteur important et crédible dans 
son domaine, c’est en bonne par tie 
parce qu’elle a eu la chance pendant 
pratiquement toute son existence de 
compter sur des équipes de t ravail 
hors pair, formées de personnes com-
pétentes et dévouées ayant la mission 
de l’organisation à cœur.  Au fil des 
décennies, nous avons ainsi pu compter 
notamment sur le travail exceptionnel 
de Marie-Claire Lefebvre, de Liane 
Flibotte et de Christiane Gadoury, trois 
travailleuses et militantes acharnées 
qui ont mis leur intelligence et leur 
énergie au service de l’organisation, 

Ü
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donnant le meil leur d’el les-mêmes 
pendant des années.

Depuis près d’un quart de siècle, 
l’u t tam  a aussi la chance d’avoir à 
son service Roch Lafrance, dont la 
contribution est inestimable.  Arrivé 
à l’équipe de travail à l’automne 1999, 
pour ce qui devait être un coup de main 
de quelques mois, Roch est finalement 
resté en poste pendant plus de deux dé-
cennies.  Notre organisation a ainsi pu 
profiter de son immense expérience, de 
ses connaissances juridiques pointues, 
de ses contacts au sein du mouvement 
syndical et de sa connaissance parfaite 
des acteurs du milieu pendant plus de 
vingt-quatre ans.

Roch nous a cependant annoncé son 
départ imminent à la retraite, prévu 
pour la fin décembre 2023.  C’est une 
véritable page de l’histoire de l’uttam 
qui va se tourner quand il prendra ce 
repos bien mérité après toutes ces an-
nées de loyaux services.

Le départ d’un tel pilier ne pourra 
faire autrement que de créer un grand 
vide qui sera difficile à combler.  En 
dépit de cela, le Conseil d’adminis-
tration a fait ce qu’il pouvait pour y 
préparer l’organisation.  En plus de ses 
compétences exceptionnelles comme 
organisateur communautaire à l’uttam, 
Roch était le gestionnaire de notre 
réseau informatique et le magicien 
auto-formé des ordinateurs, capable 
de régler les problèmes en un tour 
de main.  Comme aucun membre de 
l’équipe de travail actuelle n’est en me-
sure de le remplacer dans ce rôle, nous 
avons fait appel à une ressource externe 
qui sera en mesure de nous fournir les 
services de support informatique dont 
nous aurons besoin à l’avenir.  Déjà, 
une ressource conseil externe a opéré 
la transition numérique de nos bases de 
données et de nos postes informatiques, 
ce qui leur permettra de nous offrir ces 
services dans le futur.

L’approche de la date de départ de 
Roch rendait urgent de combler les 
cinq postes de notre équipe de travail.  
Rappelons en effet qu’avec le départ 
de Marianne Breton Fontaine, en mai 
2022, l’équipe s’est trouvée réduite à 
quatre salariés.

Après les échecs répétés de plu-
sieurs tentatives d’embauche, le Conseil 
d’administration est arrivé à la conclu-
sion que des changements aux condi-
tions de travail offertes par l’uttam 
s’imposaient af in de les rendre plus 
at tractives.  Une importante hausse 
salariale a ainsi été offerte à l’équipe 
de travail en février 2023, juste avant 
la dernière tentative d’embauche ayant 
f inalement abouti au recrutement de 
Virginie Robert, qui a débuté son em-
ploi avec nous en mai 2023.

Mais dans le but d’améliorer la 
rétent ion du personnel ,  nous est i-
mons qu’une réduction de la charge 
de travail est également nécessaire.  
En effet, si nous avons eu la chance 
de pouvoir compter pendant des dé-
cennies sur des salariés dévoués qui 
ne comptaient pas leurs heures et qui 
se consacraient à fond à la cause que 
défend notre organisation, exiger un 
tel engagement de nouveaux salariés 
ne nous apparaît plus réaliste dans la 
société d’aujourd’hui.  

Le Conseil d’administration a donc 
acquis la conviction qu’une certaine 
réduction du temps de travail réel des 
membres de l’équipe est nécessaire 
si l’uttam veut pouvoir compter sur 
une équipe stable et compétente dans 
l’avenir.  Nous avons donc entamé, en 
étroite collaboration avec l’équipe de 
travail, une révision de la charge de 
travail exigée, de manière à la ramener 
à quelque chose qui corresponde réel-
lement à une quarantaine d’heures par 
semaine pour cinq salariés. Ü
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Cette réduction de la charge implique cependant de 
modifier certaines façons de faire et de remettre en question 
une partie de ce que nous faisons.  Cet exercice est délicat, 
car il n’est pas question pour nous de toucher aux éléments 
fondamentaux de notre action.  L’uttam doit demeurer avant 
tout une organisation vouée à la défense collective des droits 
des travailleuses et travailleurs victimes d’accidents et de 
maladies du travail.  Il faut donc questionner nos façons 
de faire et les cibles que nous nous donnons sans toutefois 
remettre en question ce qui est au cœur de notre mission.  
Mais il faudra tout de même identifier certains éléments de 
nos plans d’action que nous devrons modifier ou supprimer 
si l’on veut réellement parvenir à un temps de travail plus 
réaliste.  Nous aurons possiblement des choix déchirants à 
faire.

Déjà, nous avons entamé cet exercice de révision de la 
charge de travail et le plan d’action adopté par l’Assemblée 
générale annuelle a été légèrement allégé par rapport à ceux 
qui ont été proposés aux Assemblées générales annuelles 
par le passé.  L’Assemblée a aussi demandé de poursuivre ce 
processus de révision de la charge, notamment en revoyant 
nos façons de faire dans les dossiers individuels et dans le 
service individuel que nous offrons.

Nous poursuivrons également un exercice de réf lexion 
sur l’avenir de l’uttam, en s’inspirant du processus de plani-
fication stratégique que nous avions amorcé il y a trois ans 
et qui avait été interrompu, puis finalement abandonné, en 
raison de la pandémie.

Soulignons aussi que pour amortir l’impact du départ à 
la retraite de Roch à la fin décembre, nous prévoyons pro-
céder à l’embauche, dès l’automne 2023, d’une 6e personne 
à l’équipe de travail qui serait donc déjà en poste depuis 
quelques semaines quand Roch nous quittera finalement, ce 
qui permettra à l’équipe de rester complète en comptant cinq 
membres, malgré son départ.  Enfin, l’Assemblée générale a 
résolu que le champ d’action portant sur la « Vie interne et 
associative » soit notre axe d’action prioritaire cette année 
afin de ref léter l’importance que nous accordons à cette 
démarche de réorganisation du travail pour mieux affronter 
l’avenir.

Évidemment, même en planif iant bien les choses et 
en prenant ces moyens pour en réduire les conséquences, 
le dépar t  d’un membre de l’équipe aussi expér imenté 
et compétent ne manquera pas de se faire sentir.  Nous 
sommes conscients qu’au f inal, Roch est ir remplaçable.  
Nous n’en sommes pas moins convaincus qu’il est possible 
de relever le défi que représente son départ et de s’assurer 
que notre organisation puisse continuer de compter, dans 
les décennies qui viennent,  sur une équipe de t ravail 
compétente, stable et qui sera en mesure, de concert avec 
les membres, de tout mettre en œuvre pour accomplir la 
mission de l’uttam.

En conclusion
Le Conseil d’administration est fier du travail accompli 

par l’uttam en 2022-2023.  Ce fut une année fort chargée 
pour notre organisation.  Même si la bataille contre l’adop-
tion du projet de loi n° 59 était terminée, la mobilisation 
intersyndicale et populaire pour les droits des travailleuses 
et des travailleurs s’est poursuivie face à l’entrée en vigueur 
des dispositions de la réforme.

Nous sommes heureux de voir ce mouvement se pour-
suivre, ainsi que le travail en alliance qui le rend possible.  
Non seulement la poursuite de cette mobilisation exerce 
une pression sur la CNÉSST, sur le gouvernement et sur le 
ministre, mais cela prépare les luttes bien concrètes qu’il 
nous faudra mener quand la CNÉSST exercera les pouvoirs 
règlementaires que la réforme lui a donnés pour tenter de 
faire adopter des règlements visant à restreindre les droits 
des victimes d’accidents et de maladies du travail.

Nous sommes également satisfaits de constater que 
nous avons été capables d’accomplir pratiquement tout le 
travail que nous avait confié l’Assemblée générale annuelle 
de juin 2022 et d’atteindre la quasi-totalité de nos cibles 
et objectifs.  Les tâches étaient nombreuses et les plans de 
travail étaient chargés, mais nous nous sommes retroussé 
les manches et nous avons rempli les mandats qui nous 
avaient été confiés.

Bien sûr, si l’uttam réussit à accomplir autant de choses, 
c’est grâce au soutien et à la participation de nombreuses 
personnes.  Nous tenons à remercier les membres de notre 
équipe de travail, qui se dévouent à la tâche parce qu’ils 
ont l’organisation à cœur.  Nous remercions nos alliés, dont 
le soutien et le travail accompli en commun est essentiel.  
Saluons en par t iculier le Conseil cent ral du Montréal 
métropolitain de la CSN et le Conseil régional FTQ Montréal 
métropolitain avec lesquels nous avons organisé plusieurs 
actions au cours des derniers mois.  Nous devons aussi 
remercier les généreux donateurs qui ont contribué pour 
une part bien plus importante qu’attendue au financement 
de l’uttam en 2022-2023.

Enfin et surtout, le Conseil d’administration souhaite 
remercier les membres qui s’impliquent à l’u t tam,  qui 
participent à ses activités et qui se mobilisent lors des ras-
semblements et des actions.  Notre organisation a en effet 
la chance de pouvoir compter sur des membres qui donnent 
de leur temps et de leur énergie sans compter.  Leur très 
grande générosité mérite d’être soulignée et saluée.  Sans 
les membres qui militent dans notre organisation, il serait 
impossible d’accomplir tout ce que nous faisons.  Au nom 
de toutes les victimes de lésions professionnelles, nous les 
remercions de leur engagement!

Ü
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Du côté de la

D epuis maintenant plus d’un an, soit depuis le 6 avril 
2022, la Loi sur la santé et la sécurité du travail 
prévoit qu’un comité paritaire de santé et de sécurité 
doit être formé au sein de tout établissement groupant 

au moins 20 travailleuses et travailleurs.  Dans ces mêmes 
établissements, un représentant des travailleuses et des 
travailleurs en santé et en sécurité doit aussi être désigné.

Dans les milieux non syndiqués, les représentants des 
travailleuses et des travailleurs au sein du comité de santé 
et de sécurité ainsi que le représentant en santé et en sécu-
rité doivent être désignés par scrutin, lors d’une assemblée 
convoquée à cette fin par un travailleur de l’établissement.  
L’employeur doit permettre l’affichage des avis de scrutin 
et la tenue de l’assemblée de mise en candidature et nul ne 
doit entraver la tenue du scrutin.

La loi prévoit aussi qu’une contravention à ces règles est 
réputée être une infraction qui est passible, dans le cas d’une 
personne morale, d’une amende d’au moins 1 500 $ et d’au 
plus 3 000 $ dans le cas d’une première infraction.

Ces règles semblent simples et claires.  Comment alors 
expliquer que la vaste majorité des établissements non syn-
diqués au Québec n’ont toujours pas de comité paritaire, ni 
de représentant en santé et en sécurité et ce, plus d’un an 
après l’entrée en vigueur de cette obligation?

Une bonne partie de la réponse réside dans le laxisme de 
la CNÉSST.  Bien sûr, celle-ci a fait une discrète campagne 
publicitaire pour annoncer l’entrée en vigueur de ces change-
ments et elle a aussi mis sur son site Internet de l’information 
sur le sujet.  Mais il semble que peu d’employeurs aient vu 
passer l’information puisque rien n’a bougé.

La CNÉSST a pourtant à sa disposition un outil pour 
rejoindre instantanément l’ensemble des employeurs du 
Québec : le dossier électronique « MonEspace CNESST ».  
En effet, depuis maintenant plus de deux ans, tous les em-
ployeurs du Québec ont un dossier électronique et la CNÉSST 
communique avec eux uniquement par ce moyen.  Il aurait 

donc été très facile pour la CNÉSST d’aviser l’ensemble 
des employeurs, avant le 6 avril 2022, de leurs nouvelles 
obligations.

C’est d’ailleurs ce qu’elle a fait le 21 juin 2023 pour 
annoncer l’entrée en vigueur de la Loi sur l’encadrement du 
travail des enfants.  Pourquoi ne pas avoir utilisé le même 
moyen de communication pour l’entrée en vigueur des 
changements sur la participation des travailleuses et des 
travailleurs aux mécanismes de prévention?

Ce laxisme se remarque aussi sur le terrain.  Une demande 
d’accès à l’information (disponible sur le site Internet de la 
CNÉSST) concernant les interventions des inspecteurs de la 
CNÉSST après le 6 avril 2022 dans des entrepôts au Québec 
démontre clairement que malgré des observations de non-res-
pect de la loi, aucun avis de correction ni aucune sanction 
n’est imposé aux employeurs concernant les mécanismes de 
participation des travailleuses et des travailleurs.

En effet, malgré le fait que les inspecteurs constatent 
l’absence de représentant en santé et en sécurité dans des 
entrepôts de Dollarama et d’Amazon visités, aucun avis 
de correction n’est émis à ce sujet et les conclusions sont 
habituellement du type : « J’encourage l’employeur à pour-
suivre ses efforts de prévention afin de protéger la santé 
et la sécurité des travailleurs ».  Manifestement, ce genre 
« d’encouragement » ne semble pas donner beaucoup de 
résultats jusqu’ici…

Lors des débats sur le projet de loi n° 59, le ministre du 
Travail, Jean Boulet, a mentionné à répétition que le cœur 
de sa réforme était l’obligation de l’implantation, dans tous 
les milieux de travail, des mécanismes de prévention et de 
participation des travailleuses et des travailleurs.

On comprend aujourd’hui que la CNÉSST, pour tant 
chargée d’appliquer la loi et de sévir lorsqu’elle n’est pas 
respectée, compte « encourager » les employeurs à se confor-
mer à leurs obligations, mais qu’elle ne semble pas du tout 
disposée à les y contraindre...
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L’implantation des mécanismes de prévention dans les milieux 
de travail non syndiqués: une vraie farce!
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  La loi simplifiée

18 ans sont affectés par une disposition discriminatoire 
inscrite dans la loi qui entraine leur sous-indemnisation en 
cas d’arrêt de travail. 

En effet, la Loi sur les accidents du travail et les ma-
ladies professionnelles (LATMP) prévoit, à son article 80, 
que les travailleurs qui sont inscrits à temps plein dans un 
établissement d’enseignement et qui sont âgés de moins de 
18 ans ont droit à une indemnité de remplacement du revenu 
fixée à 121 $ par semaine en 2023. 

Le même article prévoit la possibilité de retenir une 
indemnité plus élevée si l’enfant démontre avoir gagné, au 
cours des 12 mois précédant son incapacité de travail, un 
revenu brut annuel d’emploi le justifiant. Puisque beaucoup 
d’enfants débutent un emploi sans avoir une expérience de 
travail d’un an lorsque survient une lésion professionnelle, 
ils ne peuvent bénéficier de cette possibilité et doivent se 
contenter de cette indemnisation limitée à 121 $ par semaine. 
La règle du salaire minimum 

La loi prévoit pourtant une règle générale selon laquelle 
une travailleuse ou un travailleur rendu incapable d’effectuer 
son travail en raison d’une lésion professionnelle a le droit 
de recevoir une indemnité de remplacement du revenu pour 
compenser sa perte de capacité de travail.  Le calcul se fait 
en considérant le revenu brut annuel prévu par le contrat de 
travail, lequel ne peut être inférieur au revenu brut annuel 
déterminé sur la base du salaire minimum en vigueur au mo-
ment de la lésion, et ce, en fonction d’une semaine normale 
de travail à temps plein de 40 heures. 

Cette méthode de calcul de l’indemnité de remplacement 
du revenu, prévue par les articles 6 et 65 de la LATMP, fait 
en sorte que l’indemnité de remplacement du revenu d’une 
victime de lésion professionnelle ne peut normalement pas 

Me Annie Gagnon  

L’indemnisation des enfants 
victimes d’accidents ou  
de maladies du travail :  

une situation nettement injuste    

R ebecca, jeune travai l-
leuse de 15 ans, débute 
un emploi d’été comme 
monitrice de camp de 

jour à la f in de son année sco-
laire.  Dès sa première semaine, 

elle est victime d’un malheu-
reux accident impl iquant un 

trampoline lors duquel elle se 
fracture la jambe droite.  

Non seulement elle devra passer l’été avec 
une jambe dans le plâtre, mais elle n’aura 

droit qu’à une indemnité de 121 $ par semaine de 
la CNÉSST pour cet accident, bien loin du salaire 

net de près de 500 $ par semaine qu’elle aurait gagné en 
travaillant tout l’été.  Si elle avait eu 18 ans, pour le même 

accident, Rebecca aurait pourtant touché une indemnité de 
452,22 $ par semaine… 

Dans le contexte de la pénurie de main-d’œuvre, 
bien des employeurs embauchent des enfants 

de plus en plus jeunes pour faire fonc-
tionner leur entreprise.  Comme ces 
travailleuses et travailleurs de moins 

de 18 ans qui débutent sur le marché du 
travail sont plus à risques de subir 

un accident du travail en raison 
de leur manque d’expérience, on 

assiste depuis les dernières années 
à une impressionnante croissance du 

nombre d’accidents du travail dont 
sont victimes ces enfants. 

En plus de subir leur lésion, ces 
t ravailleuses et t ravailleurs de moins de 
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être inférieure à 452,22 $ par semaine.  Cette règle repose sur 
le principe qu’une victime de lésion professionnelle rendue 
incapable de travailler devient inapte à temps plein et doit 
être compensée pour cette perte à temps plein. 
La sous- indemnisat ion des enfants v ict imes de 
lésions professionnelles 

Or, la règle du salaire minimum ne s’applique pas aux 
enfants mineurs pour qui l’article 80 limite, comme on l’a vu, 
l’indemnité, dans la plupart des cas, à 121 $ net par semaine 
jusqu’à 18 ans.  Il y a donc, de toute évidence, une injustice 
f lagrante pour ces jeunes travailleuses et travailleurs. 

Ce n’est qu’à compter de leur 18e anniversaire, si l’inca-
pacité de travail se prolonge jusque-là, que l’indemnité de 
remplacement du revenu d’un enfant victime d’une lésion 
professionnelle sera recalculée à partir du revenu annuel 
déterminé sur la base du salaire minimum pour une semaine 
normale de travail de 40 heures.  À compter de l’âge de 21 
ans, l’indemnité de remplacement du revenu pourra aussi être 
révisée à la hausse si la victime démontre qu’elle aurait pro-
bablement touché un revenu plus élevé n’eut été de sa lésion. 
Le projet de loi sur le travail des enfants 

La hausse du nombre de lésions professionnelles subies 
par des enfants a amené le gouvernement à déposer, en mars 
dernier, le projet de loi no 19 pour améliorer l’encadrement 
du travail des enfants.  Si elle a modifié des dispositions de 
la Loi sur la santé et la sécurité du travail et de la Loi sur 
les normes du travail, cette réforme n’a malheureusement 
pas touché à la LATMP et a donc laissé intacte la disposition 
discriminatoire de l’article 80. 

Pourtant, cette sous-indemnisation des enfants n’aide 
certainement pas à prévenir les lésions dont ils sont victimes.  
Au contraire, elle allège le fardeau financier des employeurs, 

ce qui pourrait avoir comme effet pervers d’in-
citer un employeur qui embauche des enfants à 
négliger la prévention, étant donné 
le coût négligeable que représente 
ces lésions. 

Notons aussi que la réforme autorise le 
travail des enfants pour 17 heures par 
semaine pendant la période scolaire 
et sans limite le reste de l’année.  
Une indemnité de remplacement 
du revenu qui viserait à compenser 
réellement la perte de capacité 
de gain d’un enfant, soit de 17 
heures pendant les 36 semaines 
de l’année scolaire et de 40 heures 
pour  le  reste  de l’année,  dev rait 
s’élever minimalement à 303,80 $ 
par semaine d’arrêt de travail.  On le 
constate, à 121 $ par semaine, on est bien 
loin du compte. 

Pour reprendre l’exemple du début de ce texte, comme 
bien des enfants victimes d’un accident du travail, Rebecca 
devra se contenter d’une fraction du revenu qu’elle aurait 
touché en travaillant si elle n’avait pas subi sa lésion.  Dans 
son cas, l’indemnité de remplacement du revenu, pourtant 
censée correspondre à 90 % du salaire net, n’atteindra pas 
30 % de ce qu’elle aurait gagné en travaillant.  Malheureu-
sement pour elle comme pour d’autres, le gouvernement et 
le ministre du Travail n’ont pas cru bon remédier à cette 
injustice f lagrante, alors que le projet de loi offrait pourtant 
l’occasion parfaite de le faire…
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Décisions récentes

Lésions psychiques : non à un fardeau plus lourd 

L a travailleuse, professeure d’anglais, développe un 
trouble d’adaptation avec humeur anxio-dépressive 
dû à de nombreuses modifications de ses tâches en-
gendrées par la Covid-19. La CNÉSST et la révision 

administrative refusent sa réclamation. Elle demande au 
Tribunal de reconnaitre que ces événements, pris dans 
leur ensemble, constituent un événement imprévu et sou-
dain, assimilable à un accident du travail. L’employeur, 
d’avis que les événements ne dépassent pas le cadre nor-
mal et habituel du travail, prétend qu’il ne peut y avoir 
d’accident du travail. 

Le Tribunal indique que la jurisprudence classique pré-
voit, en matière de lésions psychiques, qu’un événement ou 
série d’événements, pour être considéré imprévu et soudain, 
doit être objectivement traumatisant et déborder du cadre 
normal et habituel du travail.  

Toutefois, pour le Tribunal, la loi ne créant aucune dis-
tinction entre une lésion physique et psychique, le critère 
objectivement traumatisant n’a pas lieu d’être. Ce critère de 
reconnaissance exigé en matière psychique ajoute au texte 
de loi, alors que l’expression événement imprévu et soudain 
ne renvoie aucunement à quelque considération de gravité, 
qu’elle soit objective ou subjective, et en fait une interpré-
tation indument restrictive. Ce critère devant plutôt être 
apprécié lors de l’analyse de la causalité. 

Le critère du débordement du cadre normal et habituel 
du travail ne doit non plus être un impératif à la reconnais-
sance d’un événement imprévu et soudain. D’abord, parce 
qu’il ajoute une considération de gravité pour sortir d’une 
situation dite normale et qu’il substitue implicitement le 
terme imprévu pour celui d’imprévisible qui renvoie da-
vantage à un événement qu’on ne peut prévoir, alors que le 
terme imprévu signifie plutôt ne pas prévoir le moment de 
la survenance de l’événement. 

Ainsi, le Tribunal considère que les modifications rap-
portées par la travailleuse (enseigner dans différents locaux, 
difficultés logistiques, multiples désinfections et conf lits 
avec les collègues devant les élèves), pris dans leur ensemble, 
constituent un événement imprévu et soudain qui, lorsque 
juxtaposées dans un court laps de temps, acquièrent une 
gravité objective ayant causé sa lésion professionnelle.
Patenaude et Centre de services scolaire des Hautes-Rivières, 2023 QC-
TAT 2384. .● 
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Abus de la CNÉSST pour 10 minutes de retard  

L e travailleur, gestionnaire d’agents de la faune, subi 
un trouble d’adaptation avec humeur anxieuse et 
de stress post-traumatique, par suite d’un exercice 
de simulation d’un écrasement d’avion en piscine. 

Convoqué à une expertise médicale par la CNÉSST, le 
travailleur se rend à la Clinique du psychiatre mandaté 
qui refuse de procéder à l’évaluation médicale pour un 
retard de 10 minutes. L’expertise médicale ayant été annu-
lée, la CNÉSST suspend les indemnités de remplacement 
du revenu du travailleur qui conteste cette décision au 
Tribunal administratif du travail. 

L’article 142 LATMP énonce, notamment, que la Com-
mission peut suspendre le paiement d’une indemnité si un 
travailleur, sans raison valable, entrave un examen médical, 
omet ou refuse de s’y soumettre. Comme motifs raison-
nables, le travailleur explique avoir inscrit erronément une 
mauvaise adresse dans le système de géolocalisation de son 
cellulaire, sa condition envahissante d’anxiété, l’attente pour 
payer son stationnement et plusieurs minutes à chercher la 
clinique dont le bâtiment est en construction. 

Pour le Tribunal, l’article 142 doit recevoir une inter-
prétation restrictive en ce qu’il constitue une exception au 
régime d’indemnisation parce qu’il vise, en tant que mesure 
coercitive, à corriger un comportement répréhensible d’une 
personne qui tente de se soustraire à ses obligations et non à 
la punir. De l’avis du Tribunal, le travailleur n’a pas entravé 
son examen médical, c’est plutôt le médecin chargé de l’éva-
luer qui, sans en informer la CNÉSST, refuse de respecter son 
mandat. Citant à l’appui le Guide d’exercice de la médecine 
d’expertise, le Tribunal souligne que le médecin expert doit 
en tout temps adopter une conduite irréprochable, faisant 
preuve de qualités humaines et faciliter le déroulement  
de l’examen. 

Le Tribunal ajoute qu’avant de suspendre les indemnités, 
la CNÉSST se devait de vérifier les motifs du travailleur, ce 
qu’elle n’a pas fait, refusant d’écouter ses explications. Son 
inaction, en ne proposant aucune nouvelle date d’expertise, 
a eu des effets sur les revenus du travailleur et sa santé 
mentale. Le travailleur étant crédible, la CNÉSST n’avait 
pas à lui faire subir l’autoritarisme inapproprié du médecin 
expert. Le Tribunal annule la suspension de l’indemnité et 
ordonne qu’elle soit payable rétroactivement à la date de  
sa suspension.
Rodrigue et Environnement Canada, 2023 QCTAT 1768.  
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L a Loi sur les accidents du travail 
et les maladies professionnelles 
( L AT M P)  prévo i t  pour  l e s 
travai l leuses et travai l leurs 

accidentés ou malades, le droit à une 
indemnité de remplacement du reve-
nu à compter de la date d’incapacité 
à exercer son emploi, et ce, tant que 
cette lésion n’est pas consolidée.  

Cette indemnité ne peut être basée 
sur un revenu inférieur au salaire mini-
mum en vigueur au moment de la lésion, 
selon une semaine normale de travail, 
soit un montant de 31 805 $ depuis le 
1er mai 2023, ni sur un revenu supérieur 
au maximum assurable prévu par la loi, 
soit 91 000 $ pour l’année 2023.

Le régime de réparation des lésions 
professionnelles prévoit le versement 
d’une indemnité qui vise ainsi à compen-
ser la perte de capacité de gain. Pourtant, 
bien que cette indemnité soit incessible, 
insaisissable et non imposable (malgré 
le fait que depuis 2004 la mesure de  
« redressement d’impôt » a pour effet 
d’imposer indirectement ces indemni-
tés), elle est surtout que partielle. 

Si cette indemnité est qualif iée de 
partielle, c’est qu’elle n’offre pas une 
réparat ion complète de la per te de 
revenu, puisque l’indemnité est égale 
à 90 % du salaire net retenu que la tra-
vailleuse ou le travailleur tire de son 
emploi.  Pour la calculer, la CNÉSST 

L’indemnité à 100 % : le gros bon sens!

prend en considérat ion d’abord les 
sommes relatives aux impôts provin-
cial et fédéral, à l’assurance-emploi, 
au régime de rentes du Québec et 
celui de l’assurance parentale, même 
si aucune de ces retenues n’est versée 
à ces différents régimes à t it re de 
contr ibution.  Il ne s’agit donc que 
d’une méthode pour calculer l’indem-
nité.  Évidemment, lorsqu’on ne cotise 
pas à un régime, on ne peut en tirer 
des bénéfices : ceci pénalise donc un 
grand nombre des victimes de lésions 
professionnelles.

Une fois le salaire net déterminé, 
une déduction de 10 % est ensuite ap-
pliquée pour ainsi ne verser que 90 % 
du salaire net.  Par conséquent, les 
victimes de lésions professionnelles 
subissent une pénalité de 10 % parce 
qu’elles sont victimes d’un accident du 
travail ou d’une maladie profession-
nelle, ce qui signifie que l’indemnisa-
tion ne remplace pas intégralement la 
perte subie.

C’est d’ailleurs ce qui faisait dire à 
Me Lionel Bernier, vice-président à la 
réparation et « grand penseur » de la 
CSST (maintenant CNÉSST) lors des 
6 premières versions de l’avant-projet 
de la loi (LATMP) au début des années 
1980, que l’indemnité de remplacement 
du revenu versée en vertu du nouveau 
régime d’indemnisation devait êt re 
fixée à 100 % du salaire net pour ré-

parer le plus intégralement possible 
la lésion professionnelle et ses consé-
quences et que cette pénalité n’était pas 
justifiée: « Étant donné les avantages 
sociaux reliés à l’emploi que perd le 
travailleur qui reçoit des prestations, 
(selon certaines études cette perte 
pourrait aller jusqu’à 120 % du reve-
nu du travailleur) rien ne justif ie une 
indemnisation partielle, même à 90 % 
du revenu net comme le prévoit la Loi 
sur les accidents du travail ».

Les pressions du patronat auront 
eu finalement raison de l’argumentaire 
sans faille de Lionel Bernier quant au 
fondement, pourtant si bien démontré, 
de fixer l’indemnité de remplacement 
du revenu à 100 %.  Sans grand éton-
nement, aucune justif ication n’a été 
donnée à cette volte-face de la CSST 
de maintenir l’indemnité à 90 % du 
revenu net.

Depuis toujours, l’uttam revendique 
la pleine compensation de tout arrêt de 
travail dû à une lésion professionnelle. 
L’indemnité de remplacement du re-
venu (IRR) doit donc correspondre à 
100 % des revenus nets découlant du 
salaire brut de référence établi pour la 
travailleuse ou le travailleur. Parce que 
RIEN ne justif ie une indemnisation 
partielle, même à 90 % du revenu net, 
l’indemnité à 100 %, c’est juste le gros 
bon sens!
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82 recommandations pour mieux 
soutenir les victimes de violence à 

caractère sexuel au travail 

E n mars 2023, le comité char-
gé d’analyser les recours en 
matière de harcèlement sexuel 
et d’agressions sexuel les au 

t rava i l ,  for mé  des  profe s seures 
Rachel Cox (UQAM), Dalia Gesual-
di-Fecteau (UdeM) et Anne-Marie 
Laf lamme (U.Laval), déposait un 
rapport de recherche colossal com-
prenant 82 recommandations. 

 Constatant que les victimes de lé-
sions professionnelles peuvent se voir 
imposer des exigences de preuve qui 
outrepassent celles du droit criminel, 
plusieurs recommandations du comité 
invitent le gouvernement à modifier la 
Loi sur les accidents du travail et les 
maladies professionnelles. Parmi ces 
recommandations, deux visent à alléger 
le processus de réclamation des victimes 
de violence à caractères sexuel en ajou-
tant des présomptions spécifiques de 
lésions professionnelles. 

L’une viserait à reconnaître qu’une 
blessure ou maladie liée aux violences 
à caractère sexuel serait présumée être 
survenue par le fait ou l’occasion du 
travail lorsque les actes sont perpétrés 
par l’employeur, son mandataire ou un 
travailleur. La seconde prévoit, quant 
à elle, que toute maladie survenue à la 
suite de violence à caractère sexuel au 
travail est présumée être une lésion pro-
fessionnelle. Ces changements s’ajoute-
raient aux présomptions déjà existantes, 
facilitant, du moins en partie, le proces-
sus d’indemnisation pour les victimes 
de violence à caractère sexuel survenue 
dans le cadre du travail. 

Reste à voir le sort que le gouverne-
ment réservera aux recommandations de 
la recherche menée par le comité dans 
les prochains mois!
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Indemnité pour préjudice corporel : 
sous pression, la CNÉSST change 

sa politique

J us qu’à  t out  ré c em ment ,  l a 
CNÉSST appliquait une règle 
al lant à l’encontre des juge-
ments répétés des tribunaux 

pour le  paiement de l’indemnité 
pour préjudice corporel.  En vertu 
de sa politique 2.06, la Commission 
refusait systématiquement de verser 
cet te indemnité aux fami l les des 
victimes décédées d’une maladie du 
travail si la réclamation avait été 
produite après le décès.  Dans le cas 
d’une maladie fulgurante, comme le 
mésothéliome causé par l’amiante, 
cette règle avait souvent pour effet de 
priver la famille de cette indemnité.  
Ce cancer est si rapide que le décès 
survient souvent avant même que 
la réclamation n’ait été produite à  
la CNÉSST.  

Pourtant, une décision de la Cour 
d’appel du Québec de 2006 avait déjà 
statué que cette exigence était contraire 
à la loi.  Le TAT, comme la Commission 
des lésions professionnelles avant lui, a 
toujours donné raison aux successions 
sur cette question. 

À la suite d’une lettre conjointe de 
l’Association des victimes de l’amiante 
du Québec (AVAQ) et de l’uttam, et des 
questions d’une députée de l’opposition 
qui ont mis le ministre Boulet dans 
l’embarras à l’Assemblée nationale, 
la CNÉSST vient tout juste, le 2 juin 
dernier, de modifier enfin sa politique 
pour retirer cette exigence.  Saluons 
cette victoire pour les droits des tra-
vailleuses et travailleurs et en particu-
lier des victimes des maladies causées  
par l’amiante!

La concurrence des agences de 
placement dans les CPE

L e recours aux agences de place-
ment pour des remplacements 
de vacances ou de congés de 
malad ie  n’e s t  pas  nouveau 

pour les Centres de la petite enfance 
(CPE). Bien qu’auparavant anecdo-
tique, l’uti l isation des agences de 
placement connait une forte aug-
mentat ion pour combler non pas 
seulement les vacances ou les congés, 
mais également des postes de travail 
que les CPE n’arrivent plus à combler 
d’el les-mêmes. Elles doivent donc 
maintenant concurrencer avec les 
agences de placement dans le recru-
tement du personnel.   

L’un des facteurs expliquant que 
des CPE n’ar r ivent plus à combler 
leur poste régulier est le fait que les 
agences privées n’ont pas à respecter 
les échelles salar iales f ixées par le 
gouvernement leur permettant ainsi 
d’offrir un salaire plus élevé au per-
sonnel recruté.  

Un impact se fait cependant sentir 
sur la qualité des services liés à la mis-
sion éducative des CPE, compte tenu 
que plusieurs travailleuses d’agences 
n’ont pas les compétences requises pour 
être éducatrice. Ce manque de forma-
tion des travailleuses d’agences crée 
aussi un fardeau additionnel sur les 
éducatrices déjà en poste qui doivent 
combler les lacunes.  

Ce constat explique pourquoi des 
directions de CPE et des syndicats 
demandent au ministère de la Famille 
d’agir afin d’encadrer les agences de 
placement. En effet, l’usage accru du 
secteur privé dans les CPE publics, 
incapables d’êt re concur rentiels au 
secteur privé quant aux conditions de 
travail, est plutôt déplorable!
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Mot caché
Trouvez le mot de «huit» lettres

La couleur de la cravate, il y a un « la » supplémentaire dans « Houla », il y a un petit nuage 
supplémentaire, les souliers du travailleur sont différents, les yeux du patron, la couleur de la 
manche du gilet du travailleur, le porte-document du patron n’a plus d’étiquette.

Solution:

Le jeu des erreurs
Trouvez les 7 erreurs

S E N R E T N I A P
E T N A S O M S N R
B I L A N A S O E I
E M V L T E I I T O
E O D T M T A R T R
N C U B C I O L U I
N I L A N N U E L T
A E G E N E R A L E
E E M R O F E R T E
E C I V R E S Q R R

A 
Action
Année
Annuel
Assemblée

B 
Bilan

C 
Comité

G 
Générale

I 
Interne

L 
Loi
Lutte

P 
Priorité

R 
Réforme
RRQ

S 
Santé
Service

U 
Uttam

V 
Vie

SolidaritéSolution:

● 
A

u 
je

u 
!



Le Journal de l'uttam est publié 
par l'Union des tra vailleuses 
et travailleurs accidentés ou 
malades.
L’uttam est une organisation 
sans but lucratif, fondée en 
1975, qui est reconnue et 
financée par Centraide et 
soutenue par les contributions 
de ses membres.  Elle n’est ni 
financée par la CNÉSST, ni 
par le patronat.
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À  l ' a g e n d a

Prochain rendez-vous 

Mercredi 6 septembre 2023  
pour l’activité de la rentrée 

Épluchette de blé d’inde à l’uttam  
au 2348 rue Hochelaga, à Montréal 

Vacances estivales
  

Les bureaux de l’uttam seront fermés  
du lundi 24 juillet  

au vendredi 4 août 2023 inclusivement 

 Photos de l’assemblée générale  
du 12 juin dernier


